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Bonjour,

Veuillez trouver ci-dessous la nouvelle sélection du blog Veille Prospective & Évaluation du Centre
d’études  et  de  prospective  du  ministère  de  l’Agriculture,  de  l’Agroalimentaire  et  de  la  Forêt
(http://veillecep.fr/). Comme initié dans le précédent bulletin, une nouvelle rubrique est consacrée
au portrait d’un organisme dont les activités se rapprochent, pour tout ou partie, de celles du CEP.

NB : La veille du CEP est une activité de sélection d’informations extérieures au ministère, réalisée
à partir d’un corpus d’environ 300 sources de différentes natures (médias, institutions nationales et
internationales,  think  tanks,  instituts  de  recherche,  etc.).  Il  ne  s’agit  pas  de  productions  du
ministère et les informations sélectionnées ne présentent pas la position officielle de celui-ci.

Julia Gassie
Chargée de mission Veille et Alimentation
Centre d’études et de prospective
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POLITIQUES AGRICOLES

Innovation en agriculture : le rapport AKIS recommande plus de régulation face à la
privatisation du conseil

Les systèmes de connaissance et d'innovation agricoles (AKIS) sont mal adaptés aux défis
du futur. C'est le constat fait par un groupe d'experts européens à l'issue d'un travail prospectif
mandaté par le Comité permanent pour la recherche agricole (SCAR),  et qui a donné lieu au
rapport Agriculture knowledge and innovation systems towards the future.

Le SCAR avait déjà posé en 2009 un diagnostic sévère : « le système de connaissances et
d’innovations agricoles européen, financé par des fonds publics, semble verrouillé dans d’anciens
paradigmes fondés sur des approches linéaires et des présupposés conventionnels ». Dans un
rapport  de  2012,  il  incitait  à  renforcer  les  partenariats  entre  la  recherche,  le  transfert  et  les
agriculteurs (voir sur ce sujet une note du CEP). Dans ce troisième rapport, le groupe fait l'état des
lieux des connaissances sur les AKIS en Europe, analyse les impacts potentiels de la révolution
numérique  sur  ceux-ci,  élabore  trois  scénarios  prospectifs  et  dresse  enfin  plusieurs
recommandations à destination des pouvoirs publics.

Ces recommandations portent en particulier sur le conseil aux agriculteurs. Si les dispositifs
institutionnels sont hétérogènes entre pays, une tendance générale se dégage depuis plusieurs
années :  la privatisation du conseil.  Ce phénomène a plusieurs conséquences potentielles : un
moindre partage de l'information entre organisations et entre agriculteurs, l'exclusion de l'accès au
conseil pour les producteurs les moins solvables, le biais commercial dans l'information technique
apportée, etc.

Face à la montée des acteurs privés du conseil, plusieurs stratégies et rôles des pouvoirs
publics  sont  possibles :  l'appui  aux  agriculteurs  exclus  du  conseil  privé,  la  coordination  des
multiples acteurs du conseil, le rôle d'arbitre sur l'objectivité de l'information, la garantie de qualité
du service de conseil public comme privé, la régulation du secteur. Le rapport recommande en
particulier  de  rendre  plus  transparente  la  qualité  du  conseil,  notamment  via un  système  de
certification  à  l'échelle  européenne.  D'autres  recommandations  concernent  le  ciblage  du
financement  public  du  conseil  sur  les  biens  publics,  les  mécanismes  garantissant  un  flux
d'informations et  de connaissances entre les divers acteurs,  et  le renforcement du suivi  et  de
l'évaluation des systèmes de conseil. 

Alexandre Martin, Centre d’études et de prospective

Source : Standing committee on agricultural research
http://ec.europa.eu/research/scar/pdf/akis-3_end_report.pdf#view=fit&pagemode=none

La chute durable des cours des matières premières agricoles risque d'engendrer
une explosion des dépenses du gouvernement américain

En 2014, la politique agricole américaine supprimait les aides directes, introduisait des filets
de  sécurité  renforcés  (Agriculture  Risk  Coverage -  ARC  et  Price  Loss  Coverage -  PLC),
développait  les  systèmes  d'assurance  et  introduisait une  garantie  sur  la  marge  pour  les
producteurs laitiers. Ce nouveau  Farm Bill, longuement négocié, devait favoriser une diminution
des dépenses publiques : avec des prévisions optimistes sur les prix des matières premières et la
fin  des aides directes,  il devait  en effet  être moins coûteux que le  précédent.  Aujourd'hui,  on
s'attend au contraire à un accroissement des dépenses (voir également à ce sujet un précédent
billet sur ce blog).
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D'après une récente analyse du Bureau du Budget du Congrès américain (Congressional
Budget Office), les dépenses liées aux filets de sécurité pour les producteurs de grandes cultures
seront  bien plus importantes que ce qui  avait  été prévu il  y  a deux ans.  Étant  liées aux prix
mondiaux des grains et du lait, durablement bas depuis 2015, le Bureau du Budget annonce des
dépenses en hausse de plusieurs milliards par an. Elles risquent de dépasser le plafond fixé par
les accords  de l'Organisation Mondiale  du Commerce pour  ce  genre d'aides publiques,  et  de
rendre les négociations du prochain programme (2018-2022) plus longues encore que pour la
version 2014. Le gouvernement,  dans son projet de budget  pour  2017, propose d'ailleurs des
réductions, de plusieurs milliards de dollars par an, des subventions aux assurances agricoles,
pour compenser cette explosion. 

Les  réactions  sont  nombreuses  aux États-Unis,  notamment  parmi  les  élus  qui  avaient
demandé initialement à ce que les dépenses publiques liées à l'agriculture soient  réduites, ou
parmi les agriculteurs, inquiets de voir l'un de leurs outils de gestion du risque de prix en péril (voir
par exemple les éléments publiés par l'American Enterprise Institute et par AgWeb). 

Alexis Grandjean, Centre d’études et de prospective

Sources : Gouvernement américain
https://www.whitehouse.gov/sites/default/files/omb/budget/fy2017/assets/budget.pdf
Congressional Budget Office 
https://www.cbo.gov/sites/default/files/51317-2016-01-USDA.pdf 

INTERNATIONAL

Les formes d’organisation entrepreneuriale de la production agricole en Amérique
latine

Le dernier  volume de la  revue  Géographie Économie Société, paru fin  2015,  regroupe
quatre  articles  sur  les  formes  d’organisation  entrepreneuriale  de  la  production  agricole  en
Amérique latine. Il s'attache à approfondir la caractérisation de ces formes d'agriculture dans trois
pays (Argentine, Brésil et Uruguay) notamment au regard de leurs liens avec les acteurs en amont
et  en  aval  des  chaînes  de  valeur,  des  modalités  d'utilisation  des  ressources  (en  particulier
foncières et financières) et d'optimisation de la gestion des actifs et de l'organisation du travail. Les
articles analysent les leviers de leur développement : économiques, techniques et politiques, en
particulier  les  aspects  d’innovation,  de  relations  avec  les  milieux  financiers  et  les  politiques
publiques. Ils s’interrogent enfin sur les liens entre l'essor de ces agricultures et les processus de
développement  des  espaces  ruraux.  Sont-elles  sources  de  développement  local ?  Quelles
relations se dessinent avec les centres urbains, nationaux ou extérieurs ?

L'un des articles s'intéresse à l'influence de ce type d'agriculture sur la globalisation des
espaces ruraux. Les auteurs y proposent tout d'abord une typologie des formes d'organisation
entrepreneuriale agricole : devenues moins patrimoniales, mais plus financières et industrielles,
alliant  gestion  des  risques  et  optimisation  des  ressources,  de  plus  en  plus  soumises  à  des
influences externes (cf. extrait de la typologie ci-dessous). Le foncier est au cœur de la stratégie
de localisation de ces entreprises : en ce sens, il constitue le moteur de l'insertion des espaces
ruraux dans la globalisation. Par ailleurs, les transactions se font à des échelles locales, nationales
et  internationales.  L'organisation  du  travail  au  sein  de  ces  entreprises,  pour  certaines  multi-
localisées,  implique  à  la  fois  les  zones  rurales  (production),  les  pôles  urbains  de  proximité
(services, gestion opérationnelle) et les métropoles nationales voire lointaines (gestion financière,
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décisions), organisant ainsi ces espaces en réseaux et intensifiant les relations entre eux. Ces
mécanismes,  amenés  à  s'accentuer,  participent  à  l'expansion  des  grandes  cultures  (soja  en
premier lieu) et bouleversent les agricultures argentines, brésiliennes et uruguayennes.

Extrait de la typologie proposée des formes d'agriculture entrepreneuriale

Source : revue Géographie Économie Société, adaptation CEP

Claire Deram, Centre d’études et de prospective

Source : Géographie Économie Société
http://ges.revuesonline.com/accueil.jsp

Agriculture irriguée du Maghreb : stratégies innovantes de jeunes ruraux

Alors que la littérature sur l'exode rural dans les pays du sud est abondante, le dernier
numéro  des  Cahiers  Agricultures (novembre-décembre  2015)  se  focalise  sur  les  parcours  de
jeunes agriculteurs installés,  ou en passe de le faire, en agriculture irriguée dans les pays du
Maghreb. De fait, c'est dans ce type de productions que ces jeunes en quête de nouvelles formes

4

http://ges.revuesonline.com/accueil.jsp


d'agricultures porteuses d'innovations techniques, sociales et institutionnelles, sont aujourd'hui les
plus présents.

À contre-courant des flux migratoires, ces jeunes ruraux font le choix de l'agriculture en
dépit  de  l'absence  de  système  d'accompagnement  à  l'installation.  Confrontés  aux  blocages
fonciers,  financiers,  voire  culturels,  ils  développent  des  stratégies  de  contournement  et
d'innovation. Au travers de trajectoires individuelles, dans plusieurs régions du Maghreb, mettant
en œuvre différentes méthodes d'analyse et des angles d'observation variés, ce numéro présente
des  réflexions  approfondies  sur  les  moteurs  de  l'installation  agricole  dans  des  pays  en  voie
d'urbanisation et confrontés au chômage des jeunes.

L'une des études propose une approche originale afin d'identifier les dynamiques portées
par les jeunes agriculteurs : modéliser le monde réel à travers un jeu de rôles, puis utiliser ce
monde  virtuel  pour  simuler  le  futur  avec  les  acteurs  concernés.  Enfin,  les  simulations  sont
analysées collectivement pour en tirer des enseignements, notamment sur les enjeux à relever,
dans un contexte de raréfaction de la ressource en eau.

Schéma de la démarche participative retenue dans le cadre de l'étude sur le rôle des jeunes agriculteurs dans
une agriculture en transition dans le Saïss (Maroc)

Source : Cahiers Agricultures
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Cette  méthode  participative  a  permis  une  appropriation  par  les  parties  prenantes  des
situations singulières, mais aussi une appréhension du système dans sa globalité. L'étude éclaire
les différences intergénérationnelles dans la conduite des exploitations, les jeunes s'avérant tout à
la fois les plus innovants, montrant un esprit entrepreneurial développé, investis dans leur territoire
et enclins à une démarche collective face aux problèmes rencontrés.

Au-delà des spécificités liées au contexte et aux freins propres à ces pays, les analyses
présentées  dans  ce  numéro  questionnent  les  critères  conduisant  des  jeunes  à  s'installer  en
agriculture, en dépit  des discours peu engageants des entourages et du contexte économique
difficile.

Muriel Mahé, Centre d’études et de prospective

Source : Cahiers Agricultures
http://www.jle.com/fr/revues/agr/sommaire.phtml

PROSPECTIVE  -  ÉVALUATION

Trois scénarios contrastés pour l'agriculture et l'alimentation dans le monde

L’OCDE a publié récemment un document présentant les principaux enjeux associés à trois
scénarios d’évolution du système alimentaire mondial à 2050, construits par des groupes de travail
associant experts et officiels, et recourant à plusieurs modèles économiques :
- « Individual, Fossil Fuel-Driven Growth » : focalisation des  États sur l’économie, privilégiant la
coopération  régionale ;  déploiement  de  solutions  techniques  essentiellement  basées  sur  les
énergies fossiles, sauf pour les régions faiblement dotées (bioéconomie régionale). Le commerce
international compense uniquement les déséquilibres structurels entre grandes régions.
- « Citizen-Driven, Sustainable Growth » : adoption massive de comportements plus « durables »
par les individus, mais une coopération internationale limitée par des divergences sur la traduction
concrète  de  ce  terme ;  innovations  techniques  valorisant  les  ressources  naturelles  et  la
préservation de l’environnement ; valorisation des produits bio-sourcés plus efficace permettant de
développer les usages non alimentaires.
- « Fast, Globally-Driven Growth » : globalisation accélérée, centrée sur les enjeux de croissance
et  tirée par les émergents ;  renforcement de la  coopération internationale ;  diffusion rapide de
l’innovation  technologique.  Si  la  demande  en  produits  agricoles  est  ici  la  plus  importante,  la
production suit par le recours intensif à la technologie et aux intrants de synthèse ; une dualisation
de l’agriculture s’opère.

Ces scénarios ont été comparés à l’aune de 7 enjeux jugés cruciaux (cf. première figure ci-
dessous). Le recours aux modèles a permis, pour certains de ces enjeux, de quantifier l’ampleur
du défi (cf. seconde figure).
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Importance relative des sept enjeux selon les scénarios

Source : OCDE

Evolution, entre 2010 et 2050, de la valeur ajoutée agricole, par région et selon chaque scénario

Source : OCDE
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Quelques conclusions transversales sont également dégagées : tendance haussière de la
demande, des prix et des revenus agricoles ; poursuite de la progression de la sécurité alimentaire
mondiale,  mais  à  des  rythmes  très  différents ;  les  risques  sanitaires  gagnent  en  importance ;
même pour le scénario « sustainable », on peut craindre une dégradation de l'environnement et
une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Le document se termine par un chapitre
de recommandations visant à promouvoir des stratégies associant acteurs publics et privés, autour
de 5 axes.

Pierre Claquin, Centre d'études et de prospective

Source : OCDE
http://www.oecd.org/fr/publications/alternative-futures-for-global-food-and-agriculture-
9789264247826-en.htm

Évaluation des politiques publiques

On sait  combien l'évaluation est un enjeu important pour les politiques du ministère de
l'Agriculture,  mais  les  publications  sur  ce  sujet  sont  peu  fréquentes.  C'est  dire  l'intérêt  de  ce
numéro 204-205 de la revue Économie et Prévision de la direction générale du Trésor, publié fin
décembre 2015 et consacré en totalité aux méthodes d'évaluation.

Une  première  série  d'articles  présente  différentes  méthodes  de  mesures  micro-
économétriques de l'impact de politiques mises en œuvre, sans a priori sur le comportement des
personnes  touchées.  C'est  d'ailleurs  la  raison  pour  laquelle  ces  méthodes  sont  qualifiées
« d'athéoriques ». Leur développement a été grandement facilité par la disponibilité accrue de jeux
de plus en plus riches de données individuelles, sur l'analyse desquels elles reposent. 

Si les méthodes structurelles (qui s'appuient sur une représentation explicite de l'économie)
peuvent être utilisées à la fois avant (ex ante) et après (ex post) la mise en œuvre de la politique
évaluée, les méthodes athéoriques sont de fait réservées à l'évaluation ex post. Par analogie avec
les essais  cliniques dans le  domaine médical,  la  question  se pose de mesurer  l'impact  de la
mesure évaluée sur une population donnée, par comparaison avec une population n'en bénéficiant
pas. Différentes méthodes sont alors discutées.
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La  deuxième  partie  de  la  revue  pose  la  question  de  l'émergence  d'une  culture  de
l'évaluation en France. L'exercice d'évaluation est en lui-même paradoxal : il doit concilier rigueur
scientifique et réponse à une commande précise (dans un délai souvent restreint), s'appuyer sur
une expertise pointue mais couvrant plusieurs champs disciplinaires, faire appel à des méthodes
quantitatives tout en utilisant des analyses qualitatives, etc. La pluridisciplinarité des équipes peut
alors améliorer la qualité des réflexions.

Si elle est profondément ancrée dans les pays anglo-saxons, la pratique de l'évaluation des
politiques publiques peine à s'installer en France, ainsi qu'en témoigne l'évolution des nombreuses
structures  plus  ou moins  pérennes au  cours  des 30  dernières  années.  Dans  un contexte  de
contrainte  budgétaire,  la  demande  sociale  pour  une  évaluation  indépendante  des  politiques
s'accroît, plaidant pour son institutionnalisation.

Muriel Mahé, Centre d’études et de prospective

Source : Direction générale du Trésor
http://www.tresor.economie.gouv.fr/12874_presentation-du-n204-205-deconomie-et-prevision-
methodes-devaluation-des-politiques-publiques

ENVIRONNEMENT

Service de pollinisation : la contribution des pollinisateurs autres que les abeilles

Si le rôle de l'abeille (Apis mellifera L.) a fait l'objet de nombreux travaux, la contribution
globale d'autres pollinisateurs a été peu étudiée jusqu'à présent selon une  étude publiée dans
PNAS en janvier 2016. Ces derniers regroupent par exemple mouches, coléoptères, papillons,
guêpes, fourmis, oiseaux et chauves-souris. Les résultats obtenus s'appuient sur l'analyse de 480
travaux de terrain et 17 cultures à travers les 5 continents. Sur les 58 études initiales, 33 % ont été
écartés du fait de l'absence de prise en compte des pollinisateurs autres que les abeilles ou la non
distinction de leur contribution. 

La contribution au service de pollinisation a été évaluée en multipliant la fréquence des
visites de fleurs par l'efficacité observée par visite (dépôt de pollen, et participation à l'étape de
nouaison qui est la phase initiale de la formation du fruit). Les auteurs concluent qu'il n'y a pas de
différence significative entre les différents pollinisateurs. Les pollinisateurs autres que les abeilles
réalisent entre 25 et 50 % des visites, des passages plus fréquents mais moins efficaces. Leur
analyse met aussi en évidence que des visites plus fréquentes des pollinisateurs autres qu'A.
mellifera sont  associées à une augmentation du nombre de fruits  et  de graines formées.  Les
auteurs concluent que ces pollinisateurs répondent différemment à un changement de la structure
des paysages par rapport aux abeilles (hors A. mellifera) – test sur l'isolation vis-à-vis d'espaces
naturels et semi-naturels –, et seraient ainsi plus résistants à des changements d'usage des sols.

Une autre publication, datant aussi de janvier, s'est également penchée sur le service de
pollinisation à travers plusieurs continents : 344 terrains d'études avec un protocole commun en
Afrique, Asie et Amérique centrale. Ce travail relie diversité des pollinisateurs et productivité des
cultures.  Enfin,  s'est  tenue  fin  février  la  4ème  session  de  l'  Intergovernmental  Science-Policy
Platform  on  Biodiversity  and  Ecosystem  Services (IPBES),  consacrée  en  particulier  à  la
pollinisation et à la menace portant sur les pollinisateurs. Les experts estiment par exemple que la
valeur  annuelle  de  la  production  dédiée  à  l'alimentation  et  dépendante  directement  de  la
pollinisation  représente  entre  235  et  577  milliards  de  dollars.  75 % des  cultures  alimentaires
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seraient dépendants au moins en partie de la pollinisation.

Élise Delgoulet, Centre d'études et de prospective

Sources :
PNAS http://www.pnas.org/content/113/1/146.abstract
Science http://science.sciencemag.org/content/351/6271/388
IPBES
http://www.ipbes.net/article/press-release-pollinators-vital-our-food-supply-under-threat

SANTÉS  -  ALIMENTATION

Tendances et défis de la pratique vétérinaire rurale 

Dans un récent article, La semaine vétérinaire présente les enjeux associés à la pratique et
aux  installations  vétérinaires  en  zones  rurales.  Il  s'appuie  sur  les  travaux  du  programme de
recherche VeTerrA «     V  étérinaires et territoires ruraux attractifs     » piloté par VetAgroSup entre 2013
et 2015, réalisé dans différentes zones rurales du Massif Central et basé sur des enquêtes auprès
de professionnels de terrain (vétérinaires, éleveurs).  

L'article rappelle ainsi la tendance de fond à une certaine désaffection des vétérinaires pour
la pratique rurale (15 % des structures vétérinaires rurales ont  disparu en région Rhône-Alpes
entre 1999 et 2010), qui fragilise le maillage sanitaire. Pour autant, la motivation pour « la rurale »
existe  toujours,  pour  de  multiples  raisons :  vie  à  la  campagne,  relationnel  avec  les  éleveurs,
sentiment d'utilité sociale, etc. L'aspect intellectuellement stimulant du diagnostic est également
cité, même si les contraintes économiques des propriétaires peuvent empêcher d'aller au bout des
investigations.  Autre  tendance,  l'exercice  individuel  tend  à  diminuer  au  profit  d'associations
permettant de partager les frais d'installation, de mutualiser le matériel coûteux et de se répartir les
gardes. Les contraintes horaires sont un problème d'autant plus prégnant que les vétérinaires sont
davantage soucieux de préserver leur vie de famille. 

Certaines évolutions, comme la diminution des prophylaxies et la crainte d'érosion de la
vente des médicaments, sont perçues comme des facteurs de risque pour la viabilité économique
des cabinets ruraux.  La concurrence de structures et  services en lien avec l'élevage (centres
d'insémination par exemple) est également citée. Au total, les constats formulés laissent craindre
une poursuite de la déprise vétérinaire en zones rurales, une préoccupation croissante pour les
pouvoirs publics (cf. trois rapports récents rendus en 2  008, 2009 et 2010).

Le rapport final du programme VeTerrA présente également les démarches adoptées dans
certains pays comme la Finlande où a été promu un partenariat entre secteurs public et privé :
certains vétérinaires sont salariés par les « municipalités » (structures régionales regroupant des
communes) et peuvent, en parallèle, exercer une activité libérale . Grâce à ce principe, la Finlande
a un maillage territorial  vétérinaire  satisfaisant  y  compris  dans les  zones extrêmes comme la
Laponie.          

Madeleine Lesage, Centre d'études et de prospective

Sources :
Programme VeTerrA http://veterra.vetagro-sup.fr/?p=488
Le Point Vétérinaire
http://www.lepointveterinaire.fr/actualites/actualites-professionnelles/160211-pratiquer-la-rurale-
aujourd-hui.html
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http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/pdf/rapport-definitif-221208-.pdf
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/pdf/rapport-definitif-221208-.pdf
http://veterra.vetagro-sup.fr/
http://veterra.vetagro-sup.fr/
http://veterra.vetagro-sup.fr/
http://www.ipbes.net/article/press-release-pollinators-vital-our-food-supply-under-threat
http://science.sciencemag.org/content/351/6271/388
http://www.pnas.org/content/113/1/146.abstract


Activités agricoles et risques de cancers chez les affiliés du régime agricole : 
résultats intermédiaires de l’étude AGRICAN

Un article  de la  revue  Innovations Agronomiques mis en ligne récemment présente les
premiers  résultats  de  l’étude  AGRICAN  (AGRIculture  et  CANcers),  conduite  notamment  par
l’Inserm et l’université de Caen-Normandie. Enquête de cohorte épidémiologique débutée en 2005
et  destinée  à  se  poursuivre  jusqu'en  2020  au  moins,  AGRICAN scrute  la  population  agricole
résidant dans onze départements français : plus de 180 000 affiliés du régime agricole, en activité
ou à la retraite, sont suivis au cours du temps à la fois sur leurs expositions agricoles et leur état
de santé (cf. figure ci-dessous). Le croisement des données issues des questionnaires renseignés
par les membres de la cohorte, d'une part, et de la matrice cultures-exposition PESTIMAT d'autre
part, permet ainsi d’obtenir des informations sur l’utilisation des pesticides.

Source : Innovations Agronomiques

Plus  grande  cohorte  au  monde  sur  la  santé  en  milieu  agricole,  AGRICAN  permet  de
collecter des informations scientifiques sur les risques liés à l'activité des agriculteurs. C’est ainsi
la première fois que le risque de cancer dans la population agricole française a pu être quantifié
par rapport à la population générale : dans la cohorte, le taux de mortalité par cancer est inférieur
de 30 % chez les hommes et de 24 % chez les femmes. Le rôle spécifique de certaines activités
agricoles sur la survenue des cancers de la prostate ou des poumons (les plus fréquents chez
l'homme dans la population générale) a également pu être étudié. 

Si  les  premiers  résultats  de  cette  étude  confirment  la  tendance  observée  au  niveau
international (risques plus élevés chez les agriculteurs pour des cancers de la prostate ou pour les
mélanomes cutanés et plus faibles pour les cancers liés au tabagisme), ils montrent aussi que les
risques de cancers de la prostate sont augmentés chez les éleveurs de bovins et de porcins ou
lors  de  l’exposition  aux  pesticides  sur  différentes  cultures  (céréales,  vergers,  tabac,  etc.).  À
l’inverse, concernant le cancer du poumon, les risques seraient moins élevés chez les éleveurs de
bovins et de chevaux.

Notons  que les  résultats  d’AGRICAN contribuent  à  enrichir  les  connaissances dans  le
cadre du consortium international de cohortes agricoles (AGRICOH).

Christine Cardinet, Centre d'études et de prospective

Source : Inra
http://www6.inra.fr/ciag/Revue/Volumes-publies-en-2015/Volume-46-Novembre-2015
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Enjeux autour des micronutriments au Royaume-Uni

Dans l'édition de mars du Nutrition Bulletin, trois auteurs de la British Nutrition Foundation
ont publié un article intitulé « Micronutrient status and intake in the UK – where might we be in 10
years'  time? ».  Les  micronutriments  (vitamines,  minéraux,  éléments  traces)  remplissent  divers
rôles  physiologiques,  et  des  déficiences  liées  aux  régimes  alimentaires  peuvent  avoir  des
conséquences importantes sur la santé.

Après  avoir  rappelé  les  incertitudes  et  limites  liées  à  l'évaluation  des  statuts  et
consommations de micronutriments, les auteurs identifient les groupes de la population britannique
les plus concernés par des déficiences, en particulier en folates, vitamine D, calcium, fer et iode :
les adolescents, les minorités ethniques (originaires d'Afrique, des Caraïbes et d'Asie du Sud) et
les  personnes  à  bas  revenus.  Les  adolescentes  et  les  femmes  en  âge  de  procréer  sont
particulièrement concernées.

Par ailleurs, les auteurs listent et détaillent les connaissances sur une série de moteurs,
tendances et événements qui pourraient influencer, à l'avenir, les consommations britanniques de
micronutriments : évolution des connaissances scientifiques (biomarqueurs, influences génétiques
et  épigénétiques,  etc.) ;  changements  dans  la  chaîne  alimentaire,  aux  niveaux  agricole  (ex :
sélection variétale privilégiant le rendement plutôt que le contenu en micronutriments), industriel et
de la distribution ; évolutions démographiques ; initiatives gouvernementales ; changements dans
les  attitudes  et  comportements  des  consommateurs  (diversification  des  régimes  alimentaires,
demande croissante de produits alimentaires spécialisés, etc.).

In  fine,  ils  rappellent  que les enjeux globaux (changement climatique,  croissance de la
population) ont plus orienté les préoccupations sur l'aspect quantitatif de la sécurité alimentaire et
sur les implications environnementales,  que sur  leurs conséquences nutritionnelles.  Ils  invitent
donc  les  pouvoirs  publics  à  mener  des  actions  adaptées  à  ces  enjeux  (campagnes  de
sensibilisation,  politiques  d'enrichissement  des  denrées).  Ils  concluent  en  indiquant  que  ces
aspects sont reliés aux enjeux de l'identification de régimes alimentaires apportant les quantités de
vitamines et minéraux nécessaires à la santé, et qui soient également « équitables, abordables et
durables ».

Julia Gassie, Centre d'études et de prospective

Source : Nutrition Bulletin
http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/nbu.12187/abstract

OUVRAGES

La difficile mise en mouvement des agriculteurs victimes des pesticides

Dans un billet précédent, nous avions signalé plusieurs travaux de science politique portant
sur la « cause » des agriculteurs victimes des pesticides. Coline Salaris vient de mettre en ligne sa
thèse,  intitulée  Mobilisations en souffrance.  Analyse comparative de deux problèmes de santé
publique : familles victimes du Distilbène et agriculteurs victimes des pesticides.

L’auteur déroule une comparaison entre les deux cas. L'idée de mettre en parallèle une
affaire déjà bien connue et un problème qualifié d'émergent, est intéressante. La première partie
de la thèse met en avant les « entraves à la victimisation » (déni, incompréhension, etc.) et décrit
le chemin cahoteux qui part de l’identification mal assurée d’un problème personnel, passe par la
rencontre d’autres malades (les « pairs » du « groupe latent »), et aboutit à la consolidation d’un
« groupe nécessaire » autour du « ciment de la blessure commune ». La seconde partie aborde
des  enjeux  organisationnels  –  division  du travail  entre  associations,  « bureaucratisation »  des
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associations autour du « noyau originel » –, mais aussi la quête de relais dans les médias, dans le
secteur académique et devant les tribunaux, pour se terminer sur les convergences entre action
des victimes et politiques de santé publique.

 « Se présenter comme victime et se mobiliser en tant que telle dans l’espace public ne va
pas de soi », explique l’auteur. Étudier le « processus de victimisation » constitue « un préalable
important  à  la  compréhension  des  mécanismes  de  mise  en  œuvre  des  actions  collectives
victimaires ».  À partir des cas traités, C. Salaris dégage ainsi des enjeux généraux aux niveaux
individuel  et  collectif :  « Individuellement,  ce  processus  implique  une  intériorisation  et  une
formulation  identitaires  consistant  à  donner  du  sens »  à  une  épreuve  existentielle.
« Collectivement,  il  s’agit  de  construire  un  groupe »  suffisamment  solide  et  visible  pour  faire
reconnaître  par  les  autorités  comme véritable  problème de santé  publique ce qui,  au  départ,
apparaissait comme une infortune personnelle. 

En  fin de volume, de larges extraits d’entretiens sont opportunément reproduits. 

Florent Bidaud, Centre d'études et de prospective

Lien : HAL Sciences de l'Homme et de la Société 
https://halshs.archives-ouvertes.fr/tel-01278157/document

André  Torre,  Dominique  Vollet  (coord.),  Partenariats  pour  le  développement
territorial, Éditions Quae, 256 pages

Cet ouvrage récent dresse un panorama des démarches partenariales entre la recherche et
les  acteurs  locaux,  pour  promouvoir  l’émergence  de  nouveaux  modèles  de  développement
territorial  dans  un  esprit  ascendant  de  type  bottom  up.  Les  recherches  présentées  ont  été
réalisées dans le cadre du Programme « Pour et sur le développement régional » (PSDR). Porté
par l’Inra et l’Irstea, en collaboration avec des régions françaises, ce programme a pour but de
contribuer au développement régional via des opérations de recherche-développement. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à  la  présentation  de  démarches  de
recherche au service du développement  territorial.  Ce volet  comporte cinq contributions plutôt
axées sur les méthodes. 

La  deuxième  partie  se  veut  plus  pragmatique,  avec  huit  présentations  d’outils  faisant
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chacun  l’objet  d’un  chapitre  comme,  à  titre  d’exemple,  « le  système  stratégique  de  signaux
précoces » appliqué au secteur laitier. C’est un outil susceptible d’aider à anticiper les opportunités
et prévenir les risques. Cette méthode a été testée dans le cadre d’une expérimentation associant
la chambre  régionale d’agriculture de Normandie et plusieurs structures de recherche, dans le but
d’accompagner  les  producteurs  laitiers  dans  leurs  choix  stratégiques  et  d'anticiper  certains
événements.  Autre  exemple,  celui  de  Co-click’eau :  cette  démarche  de  co-construction  de
scénarios à l’échelle d’aires d’alimentation de captages a pour objectif de contribuer à l’élaboration
de plans d’actions agricoles en vue d’améliorer la qualité de l’eau. Cet exemple montre comment
les différents acteurs s’emparent des scénarios pour trouver une solution commune à la gestion de
la qualité de l’eau. 

La lecture de cet ouvrage est riche de nouveaux modèles de développement territorial. Les
auteurs interrogent l’évolution de ces modèles au regard de la décentralisation et des nouvelles
compétences attribuées aux régions : reproduiront-elles des modèles de développement territorial
« descendant » ou sauront-elles se saisir de ces nouveaux espaces en co-construction ? 

Céline Fabre, Centre d'études et de prospective

Lien : Quae
http://www.quae.com/fr/r4794-partenariats-pour-le-developpement-territorial.html

COLLOQUES

Les plates-formes virtuelles créent de la valeur, à certaines conditions

Le 2 février 2016, le  think tank saf agr'iDées a organisé une réunion publique sur le rôle
des plates-formes numériques dans le domaine de l'agriculture et de l'agro-alimentaire. Parmi les
intervenants,  P-E.  Leibovici  (ESCP Europe)  a  d’abord  dégagé  des points  communs entre  les
plates-formes les plus connues telles Amazon, Uber, Airbnb, Facebook, et d'autres plus discrètes,
mais révolutionnant la manière dont travaillent les entreprises entre elles. Une « plate-forme » est
définie comme une interface numérique d'intermédiation entre des fournisseurs et des utilisateurs,
l'offre  pouvant  porter  sur  des  échanges  économiques  (Amazon)  ou  des  interactions  sociales
(Twitter). D'après P-E. Leibovici, le fait que la valeur ajoutée ne provienne pas des actifs mais des
interactions  (à  savoir  la  quantité  de  données  personnalisées  permettant  d’affiner  l'offre),  est
souvent peu compris. Par exemple, Airbnb ne fidélisa ses utilisateurs qu'à partir du moment où elle
put offrir une solution d'hébergement dans chacune des destinations potentielles. Par ailleurs, en
permettant aux usagers de laisser des commentaires et des notations, la plate-forme autorise une
meilleure adéquation entre offre et demande. 

K. Camphuis (ABCDE consulting) est revenu sur ce point en soulignant qu'avant de devenir
une entité financièrement viable, une plate-forme doit réunir une masse critique de fournisseurs et
d'usagers, ce qui nécessite souvent beaucoup de temps ou d'investissement en marketing. A titre
d'exemple,  Amazon  n'est  devenu  rentable  qu'en  2015,  vingt  ans  après  sa  création,  et  est
maintenant en bonne position pour supplanter les plus grands distributeurs mondiaux. 

Ces  deux  experts  s'accordent  sur  le  fait  que  les  secteurs  de  l'alimentaire  et  de  la
distribution  de  produits  voient  les  changements  les  plus  marqués  avec  une  multiplication  des
plates-formes mettant les consommateurs en lien direct avec, par exemple, des restaurants ou des
services de livraison de courses semi-automatisés. Certaines plates-formes proposent en effet des
mises à jour de listes de courses en lien avec les objets connectés du foyer (balance ou appareils
connectés,  applications  de  gestion  des  listes).  Dans  le  domaine  agricole,  malgré  le nombre
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croissant  de  start-up,  beaucoup  reste  à  faire  avant  qu'une  plate-forme  ne  vienne  perturber
l'organisation de la production. 

Gaétane Potard-Hay, Centre d’études et de prospective

Source : saf agr'iDées 
http://www.safagridees.com/evenement/plateformisation-de-lagriculture-nouveaux-services-
nouvelles-perspectives/

PORTRAIT

L'International Institute for Applied Systems Analysis

L’Institut international pour l'analyse des systèmes (IIASA) est basé à Laxenburg, près de
Vienne, en Autriche. Fondé en 1972, en pleine guerre froide, l’Institut marque le couronnement de
six années d’effort du précédent président américain Lyndon Johnson et du président du Conseil
des ministres de l’URSS de l’époque Alexey Kossyguine, pour utiliser la coopération scientifique
afin de créer des ponts entre les deux blocs. A la fin de la guerre froide, l’Institut a élargi son
périmètre  en menant  des  recherches  axées  sur  les  politiques liées  aux problèmes de nature
globale, trop vastes ou trop complexes pour être résolus par un seul pays ou une seule discipline
académique.  Aujourd'hui,  l'IIASA rassemble  un  large  éventail  de  compétences  académiques
capable  de  fournir  des  indications  scientifiques  et  critiques  sur  les  débats  nationaux  et
internationaux, ciblées sur trois domaines : l’énergie et le changement climatique, l’alimentation et
l’eau, la pauvreté et l’équité.

Le  travail de  l'IIASA est  possible grâce  au  soutien d'un éventail  d'organisations et
d'individus qui  partagent ses  objectifs.  Le  financement  de  base provient  ainsi  d’institutions
scientifiques  nationales  de  23  pays  répartis  sur  les  cinq  continents.  La  diversification  des
financements est un gage d’indépendance de l’Institut.

L’IIASA produit en propre un certain nombre de modèles, outils de recherche et bases de
données  utilisés  comme  supports  d’analyses  de  politiques.  Le  tableau  suivant  présente  un
échantillon de ces modèles :
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BeWhere :  modèle  optimisant  la  répartition  des  systèmes
d'énergie renouvelable au niveaux local, régional, national ou
européen

The GAINS Model :  outil  scientifique sur  la  lutte  simultanée
contre la pollution atmosphérique et le changement climatique

LSM2 : outil logiciel pour estimer les paramètres de croissance
technologique et les processus de substitution

MESSAGE :  cadre  de  modélisation  pour  les  moyens  et  la
planification à long terme du système énergétique, l'analyse de
la politique énergétique et le développement de scénarios

The Environmental Policy Integrated Model (EPIC) : modèle
d'évaluation  de  la  façon  dont  la  gestion  des  terres  affecte
l'environnement

GLOBIOM :  modèle global pour évaluer la concurrence dans
l'utilisation des terres entre agriculture, bioénergie et foresterie

LANDFLOW :  modèle  retraçant  l'« équivalent  terre »  intégré
dans le commerce et la consommation

CATSIM : approche de modélisation pour améliorer la gestion
des risques de catastrophe financière

Energy Access Interactive Tool : outil interactif d'analyse de
scénarios  basé  sur  le  Web  qui  permet  l'évaluation  des
politiques d'accès à différentes énergies

Présentation CEP d'après IIASA

Enfin, l’IIASA documente les résultats de ses recherches, dans ses propres publications ou
dans d’autres revues.  Toutes les publications de l'Institut sont disponibles gratuitement     en ligne.
On peut par exemple signaler ici une publication récente sur l’effet de la culture à grande échelle
de micro-algues sur la hausse de la température du globe (voir à ce sujet un précédent billet sur
ce blog). 

José Ramanantsoa, Centre d'études et de prospective

Lien : IIASA
http://www.iiasa.ac.at/
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BRÈVES

Agriculture urbaine : deux publications sur les plant factories en Asie

Annoncée d’assez longue date, la mise en service d’« usines à légumes » (voir à ce sujet
un  précédent  billet  sur  ce  blog)  en  Asie  donne  corps  à  une  forme  d’agriculture  urbaine
« verticale »,  intensive  en  technologie  (milieu  confiné,  hydroponie,  éclairages  spéciaux).  Deux
publications récentes font le point sur ces plant factories. La première, intitulée The rise of Asia’s
indoor  agriculture  industry, est  destinée  au  grand  public  et  aux  investisseurs.  La  deuxième,
destinée aux scientifiques, entre dans le détail de la conception et de la gestion des PFAL (plant
factories with artificial light).

Si l'on peut se poser la question de savoir dans quelle mesure ces nouveaux concepts
marquent une vraie rupture avec l’horticulture de serre, ces deux documents rendent visibles une
constellation d’acteurs que l’on n’imaginait peut-être pas si avancés dans leurs projets.

Sources :
AgFunderNews
https://agfundernews.com/consumer-demand-for-clean-food-driving-asias-indoor-agriculture-
market-breaking-report5254.html
Elsevier
http://store.elsevier.com/Plant-Factory/isbn-9780128017753/

Lauréats du Paris French Tech Ticket

Début mars ont été reçus à l’Élysée les 50 entrepreneurs étrangers lauréats de la première
saison du concours Paris French Tech Ticket. Lancé en mai 2015 par l’État et la Ville de Paris, ce
concours a pour objectif d'« attirer en France des entrepreneurs internationaux porteurs d'un projet
ambitieux, en création ou déjà créé », avec à la clé un prix de 25 000 € par an et par membre de
l'équipe, l'hébergement gratuit dans une structure d'accompagnement, etc.

Certains des projets lauréats se positionnent sur le domaine agricole :
-  Agriversity,  « première  plateforme  d'éducation  en  ligne  dédiée  pour  la  formation  des
agriculteurs », également lauréat du concours Agreen'Startup (Salon de l'Agriculture 2016) ;
- Cophenol, « projet d'économie circulaire qui vise à valoriser les résidus agricoles en utilisant un
procédé carbone négatif » ;
-  Farminal, pour les « contrôle et gestion des exploitations laitières », également prix Coup de
Cœur du concours Agreen'Startup.

Source : La French Tech
http://www.lafrenchtech.com/actualites-du-numerique/les-laureats-du-french-tech-ticket-accueillis-
lelysee

Résultats de la seconde édition du FoodHackathon

Les 5, 6 et 7 février s'est déroulée à la Gaîté Lyrique la seconde édition du FoodHackathon,
co-organisée par la chaire « Aliments, Nutrition & Comportement Alimentaire » (AgroParisTech).
Rassemblant « des passionnés, des innovateurs et des entrepreneurs dans le secteur du digital,
des  technologies  innovantes  et  de  l'alimentaire »,  cette  session  portait  sur  la  thématique
« nutrition, santé, data ». Deux des douze projets proposés à l'issue de ces trois jours ont été
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http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2014/05/27/toshiba-ouvre-sa-premiere-usine-a-legumes-5384387.html


retenus par le jury :
- « Yuca », application scannant les produits et indiquant leur qualité nutritionnelle, s'ils sont bons
ou à éviter et, dans ce cas, proposant un produit équivalent de meilleure qualité nutritionnelle ;
- « Food angel », plugin intégré au navigateur internet, indiquant si la recette consultée correspond
aux critères de l'individu (allergies, régimes alimentaires spécifiques, goûts) et proposant, le cas
échéant, des alternatives.

Le jury a  également  distingué un projet  Coup de Cœur,  « Tous à  table ! »,  application
permettant de combiner les attentes des membres d'une famille pour les repas, générant ensuite
des recettes et listes de courses.

Sources : FoodHackathon
http://www.foodhackathon.fr/
Chaire ANCA
http://chaire-anca.org/2016/02/15/le-foodhackathon-nutrition-data-cetait-comment/  

Les  effets  du  changement  climatique  sur  l’alimentation  et  la  santé :  premiers
résultats d’une étude britannique

Une étude menée par l’université d’Oxford et publiée le 3 mars dans la revue médicale The
Lancet propose une modélisation des effets du changement climatique sur l’alimentation et  la
santé humaine. Si de nombreuses recherches se sont intéressées aux conséquences climatiques
sur la production agricole et  la sécurité alimentaire quantitative,  peu d’entre elles ont traité de
l’évaluation de l’impact de ces modifications agricoles sur la santé (facteurs de risque liés à la
consommation de fruits et légumes, de viande rouge et au poids corporel).

A l’horizon 2050, le changement climatique pourrait conduire, en moyenne, à une baisse de
la disponibilité alimentaire de 3,2 % par personne, avec une réduction de 4 % de la consommation
de fruits et légumes et de 0,7 % de celle de viande rouge. Ces modifications seraient à l’origine de
529 000 décès dans le monde, en particulier du fait de carences en vitamines et minéraux. Cette
étude, dont les résultats chiffrés sur les risques sont sujets à discussion, apporte une contribution
intéressante  à la  réflexion sur  l’impact  des  dérèglements  climatiques  sur  la  santé  et  sur
l’importance de la diversification alimentaire dans la lutte contre la malnutrition.

Source : The Lancet
http://www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736%2815%2901156-3/abstract

Agriculteurs, métiers d'avenir ? 

À l'occasion de l'édition 2016 du Salon International de l'Agriculture, France Culture s'est
installée porte de Versailles.  L'émission « Du grain à moudre » du 4 mars,  animée par  Hervé
Gardette, s'interrogeait sur l'installation en agriculture. Alors qu'un agriculteur sur deux partira à la
retraite  dans les 10 prochaines années,  « Faut-il  avoir  un grain pour devenir  agriculteur ? » a
confronté différents points de vue sur ceux qui s'installent aujourd'hui. Étaient invités Lucile Leclair,
co-auteure de l'ouvrage  Les néo-paysans, Pierre Meyer, jeune agriculteur, Michèle Roux, de la
Confédération paysanne et Frédérique Elbé, proviseure d'un lycée agricole.

Leurs échanges ont permis de montrer la diversité accrue des profils des « jeunes » qui
s'installent  désormais.  Ils  ont  également  souligné  une  évidence :  aux  côtés  des  enfants
d'exploitants qui reprendront le flambeau, de plus en plus nombreux sont ceux qui s'installent sans
origine agricole, et avec une vision neuve de ce domaine professionnel. De fait, les agriculteurs
sont aujourd'hui peu enclins à conseiller à leurs enfants de se lancer dans l'aventure. Si les jeunes
ruraux restent nombreux à s'orienter vers les filières de l'enseignement agricole, beaucoup le font
non pour s'installer mais pour se destiner à des métiers en lien avec l'agriculture. Ainsi, 35 à 40 %
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de ceux qui  prennent  la  tête d'une exploitation  ont  plus  de 40 ans et  le  font  hors  dispositifs
d'installation, amenant les intervenants à s'interroger sur l'adéquation actuelle des critères retenus
pour les aides à l'installation. 

Source : France Culture
http://www.franceculture.fr/emissions/du-grain-moudre/faut-il-avoir-un-grain-pour-devenir-
agriculteur

Lancement d'une nouvelle marque de produits alimentaires

Dans un article du 3 mars, le site  mescoursespourlaplanete.com rapporte le lancement
prochain d'une nouvelle marque de produits alimentaires,  La Marque du Consommateur. Portée
par le collectif à l'origine des « Gueules Cassées », cette marque est présentée comme le second
volet  d'une action « qui  vise à reconsidérer  positivement  nos modes de consommation par  le
consommateur lui-même ». La gamme de produits en préparation sera fabriquée selon un cahier
des  charges  « durable  et  responsable »,  correspondant  aux  attentes  et  critères  de  choix  des
consommateurs. Sont notamment mis en avant une transparence sur les prix, qualité, origine des
matières premières, ainsi que la volonté de soutenir les « petits producteurs », par exemple en
payant plus cher le litre de lait. L'article rappelle enfin que cette approche présente des similitudes
avec la marque « Ensemble, solidaires avec les producteurs » de Biocoop.

Source : mescoursespourlaplanete.com
http://www.mescoursespourlaplanete.com/Actualites/La_Marque_du_Consommateur___une_marq
ue_alimentaire_iconoclaste_et_responsable_pour_retrouver_le_contraole_sur_les_prix_et_la_qual
itae_2328.html

Innovations dans le domaine des ingrédients et produits alimentaires intermédiaires

Dans son numéro 308,  Les Marchés Hebdo consacre un dossier à plusieurs tendances
dans le secteur des ingrédients et produits alimentaires intermédiaires, présentés à l'occasion de
la  tenue,  à  Rennes,  du  Carrefour  des  Fournisseurs  de  l'Industrie  Agroalimentaire.  Il  s'agit
d'apporter  aux  industriels  des  solutions  pour  répondre  aux  attentes  des  consommateurs  (en
particulier  de naturalité)  et  pour  améliorer  la  maîtrise des process et  des coûts de production
(remplacement  d'une  matière  première  trop  chère,  diminution  du  temps,  simplification  des
manipulations, limitation des pertes).

Parmi les exemples donnés dans ce dossier, on peut retenir l'offre du groupe néerlandais
GNT de matières colorantes de fruits et légumes. L'utilisation de ces denrées se développe en
France depuis  2011 (boissons,  produits laitiers,  confiseries,  glaces) et  permet par exemple de
substituer  à  la  tartrazine  du  potiron  ou  de  la  carotte  dans  les  plats  cuisinés.  Un  article  est
également consacré à la farine stabilisée de fèves développée par Limagrain Céréales Ingrédients.
Contenant  30 %  de  protéines,  sans  gluten,  cette  farine,  dont  l'amertume  a  été  ôtée  et  la
conservation améliorée, est destinée à une utilisation en boulangerie, pour des snacks apéritifs ou
encore pour des steaks végétaux ; elle « s'inscrit dans la tendance du clean label et des produits
naturels ».

Source : Les Marchés Hebdo
http://www.lequotidienlesmarches.fr/revue/dossier.html
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Le Comité  des Régions de l’UE plaide pour  une meilleure  prise  en compte des
territoires ruraux par la Commission

Dans son avis du 10 février intitulé « Innovation et modernisation de l’économie rurale », le
Comité européen des Régions appelle l’Union européenne à moderniser les zones rurales en vue
de combler les disparités croissantes de développement entre zones urbaines et rurales. À la veille
de  la  révision  à  mi-parcours  du  cadre  financier  européen  2014-2020,  le  Comité  soutient  la
demande, portée par le Mouvement européen de la ruralité, d’élaboration d’un livre blanc sur une
politique de développement rural pour l’après 2020.

Source : Comité européen des Régions
http://cor.europa.eu/FR//activities/opinions/pages/opinion-factsheet.aspx?OpinionNumber=CDR
%202799/2015

Un  accord  de  partenariat  entre  l'Inra  et  l'Institut  Pasteur  pour  renforcer  les
connaissances sur différents sujets de santé publique

Les directeurs généraux de l'Inra et de l'Institut Pasteur ont signé le 1er mars dernier un
accord cadre de partenariat en vue de collaborations scientifiques et technologiques sur des sujets
de santé  publique tels  que les  résistances aux antibiotiques,  le  rôle  du microbiome intestinal
humain et les liens entre nutrition et pathologies non transmissibles. L'Institut Pasteur sera associé
notamment  au  programme  MetaGenoPolis coordonné  par  l'Inra,  sur  l'impact  du  microbiome
humain sur la santé.  

Source : Inra
http://institut.inra.fr/Partenaires/Enseignement-superieur-et-Recherche/Tous-les-
magazines/Convention-cadre-Inra-Pasteur-2016

ÉVÉNEMENTS A VENIR

- 16 mars 2016, Paris
Séance de l'Académie d'Agriculture « Dans quelle mesure faut-il et peut-on rémunérer les services
environnementaux en forêt ? »
http://www.academie-agriculture.fr/seances/dans-quelle-mesure-faut-il-et-peut-remunerer-les-
services-environnementaux-en-foret?160316

- 17 mars 2016, Solaize
Colloque  « Organisation  des  filières  biomasse  pour  l’énergie :  quelles  perspectives  pour  les
acteurs économiques ? Le cas de la biomasse forestière », organisé par l’Alliance ANCRE et les
pôles de compétitivité AXELERA et Tenerrdis
http://www.axelera.org/evenements/organisation-des-filieres-biomasse-pour-lenergie/

- 17 mars 2016, Paris
42e Journées de la Recherche Équine
http://jre.blogscheval.net/
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- 17-18 mars 2016, Ploufragan
10e Journées du réseau français “Immunologie des animaux domestiques”, organisées par l’Anses
https://www.anses.fr/fr/content/iad-2016

- 18-19 mars 2016, Bourg-en-Bresse
Les RDV du Grand Marché des AOC/AOP/IGP, organisés sur le thème « Quelles plus-values pour
les Indications Géographiques » par le CNRS
http://www.ethno-terroirs.cnrs.fr/RDV-du-Grand-Marche-des-AOC-AOP-364

- 21-22 mars 2016, Paris
Journées professionnelles de l’Association Française pour la Production Fourragère
http://www.ea.inra.fr/Evenements/journees-AFPF

- 23 mars 2016, Lyon
Conférence  « Big  data :  nouvelle  ressource  de  l'économie ? »,  organisée  par  le  Conseil  de
Développement Grand Lyon
http://cdd.millenaire3.com/agenda/conference-big-data-nouvelle-ressource-de-l-economie

- 25 mars 2016, Paris
Journée des doctorants du DIM Agrosciences, Ecologie des Territoires, Alimentation (ASTREA),
organisée par l’Inra et le Conseil Régional d’Ile-de-France
https://journees.inra.fr/dim-astrea-jdd2016

- 29 mars 2016, Paris
4e séminaire DIM ASTREA sur la recherche en agriculture biologique en Île-de-France
https://colloque.inra.fr/dimastrea_agribio4

- 5 avril 2016, Bruxelles
Conférence de restitution des résultats du projet européen Nu-Age
http://www.nu-age.eu/final_conf

- 5 avril 2016, Paris
agr'iDébats, organisé par saf agr'iDées sur le thème « La génétique, source de progrès continu en
agriculture »
http://www.safagridees.com/evenement/la-genetique-source-de-progres-continu-en-agriculture/

- 7 avril 2016, Montpellier
Journée des innovations pour une alimentation durable, organisée par Montpellier Sup Agro
http://www.supagro.fr/web/pages/?idl=19&page=1143&id_page=4229

- 7 avril 2016, Paris
Conférence organisée par l’École du Breuil sur « Nouveaux ravageurs et maladies en espaces
verts »
http://www.ecoledubreuil.fr/formations/les-rendez-vous/liste-des-rendez-vous/inscription-
conference-7-avril-2016.html

- 14 avril 2016, Maisons-Alfort
Rencontres « La Ville, la Vie, la Santé », organisée sur la thématique « Le repas gastronomique
des Français » par le Conseil de développement du Val-de-Marne
http://codev94.com/blocnotes/rencontres-la-ville-la-vie-la-sante-2016/

- 3 mai 2016, Paris
Journée  d'échange  « Les  légumes  secs  dans  l'alimentation  humaine :  Quels  développements
possibles à l'échelle des territoires ? », organisée par le Réseau Action Climat et Solagro
http://rac-f.org/Les-legumes-secs-au-secours-du-climat
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- 11 mai 2016, Paris
Séance de l'Académie d'Agriculture « Forêt et Demandes sociales »
http://www.academie-agriculture.fr/seances/foret-et-demandes-sociales?110516

- 17 mai 2016, Paris
Journée débat sur l’attractivité des métiers de l’élevage
http://idele.fr/contact/publication/idelesolr/recommends/attractivite-des-metiers-de-lelevage.html

- 17-19 mai 2016, Bordeaux
46e Congrès du Groupe français des pesticides
http://www.gfpesticides.org/

- 23-25 mai 2016, Montpellier
3e Congrès  européen  d’agroforesterie,  organisé  autour  du  thème  "Agroforestry  on  the  main
stream?" par la Fédération Européenne d’Agroforesterie
http://www.agroforestry.eu/conferences/III_EURAFConference#Programme

- 31 mai 2016, Paris
Colloque « Animal, viande et société : des liens qui s'effilochent », organisé par le CIV
http://colloque-civ.evenium.com/site/civ-2016/presentation;jsessionid=JvEbY!
XlyIphNgG2QoGBhZE8.gl1?locale=2&surveyName=Default&pg=presentation

- 31 mai et 1er juin 2016, Dijon
1ères rencontres francophones sur les légumineuses, organisées par l'Inra, le CIRAD, Terres Univia
et Terres Inovia
https://www.b2match.eu/rencontres-francophones-legumineuses
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